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Contrat d’échange de données informatisées 
selon le protocole EBICS 
Versions 2.4 et 3.0 et versions ultérieures 

 

Conditions Générales 
 
PREAMBULE 
Le présent contrat « d’échange de données informatisées selon le protocole EBICS » se compose des Conditions Particulières de votre offre 
et des présentes Conditions Générales, ainsi que des Conditions et Tarifs des principaux Services bancaires applicables à la Clientèle. 
Le contrat « d’échange de données informatisées selon le protocole EBICS » régissant les échanges de données informatisé présent au 
sein de l’offre est complété : 
- par le contrat CE net EDI, 
- par la convention de compte courant, 
- par toutes autres conventions existantes liées à des Services spécifiques signées par le Client, par acte séparé. 
Les opérations acceptées dans le cadre du Service CE net avec le protocole EBICS1 ne sauraient déroger aux conditions particulières et/ou 
générales d’autres produits ou services ouverts ou à ouvrir, sauf stipulation contraire. 
Le standard EBICS fait partie de ceux retenus par le Comité Français d’Organisation et de Normalisation Bancaires (ci-après dénommé 
« CFONB ») et se trouve accessible sur le site du CFONB (www.cfonb.org). 
Le contrat « d’échange de données informatisées selon le protocole EBICS » vient en complément de la convention de compte courant et du 
contrat CE net EDI conclus entre la Caisse d’Epargne et le Client. Aussi, sauf stipulations dérogatoires précisées dans les Conditions 
Particulières du présent contrat, l’ensemble des stipulations desdites conventions telles que celles relatives aux services de paiement, à la 
confidentialité, au secret professionnel, à la lutte anti-blanchiment, s’appliqueront de plein droit au présent contrat. 

1. OBJET 
Le présent contrat a pour objet de définir : 

- Les conditions et modalités relatives aux échanges entre les Parties de données informatisées, conformément au standard EBICS et 
selon les modalités techniques décrites dans les annexes du présent contrat, 
- La liste des types de données informatisées échangeables dans le cadre du standard EBICS figurant en annexe 4 intitulée « Services 
bancaires », 
- Les modalités de preuve des échanges entre les Parties. 

Un glossaire, figurant en annexe 5, apporte des précisions pour certains termes repris dans le présent contrat. 
Les conditions d’utilisation par le Client pour son compte et pour le compte des autres personnes morales qui le mandatent et les modalités 
techniques relatives aux échanges de données définies au présent contrat sont ci-après conjointement dénommées « la Prestation ». 
2. DESCRIPTION ET CONDITIONS D’UTILISATION DE LA PRESTATION 
2.1 Description de la Prestation 
La Prestation consiste dans la mise à disposition par la Caisse d’Epargne d’une plateforme informatique, compatible avec le standard EBICS 
de manière à satisfaire à l’objet défini dans l’art 1. 
2.2 Conditions d’utilisation de la Prestation 
Les Parties s’engagent à utiliser des moyens de communication respectant le standard EBICS, permettant l’échange sur le réseau Internet 
public, dans une version en vigueur et conformément à son implémentation définie par le CFONB. Les parties s’engagent de plus à respecter 
les formats de fichiers nécessaires au bon fonctionnement de la Prestation. 
Le réseau Internet ne présentant pas toutes les conditions de sécurité, l’authentification des Parties et la confidentialité des échanges par 
chiffrement seront assurées par l’utilisation de certificats tels que définis aux annexes 1 et 2. 
Pour l’utilisation de la Prestation, le Client doit, selon le cas, disposer : 

 
1 EBICS est une marque déposée par la société EBICS SCRL. 

http://www.cfonb.org/
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- d’un accès Internet permettant la communication avec la Caisse d’Epargne, 
- d’un logiciel de communication bancaire compatible avec le standard EBICS, 
- des certificats requis dans le cadre d’EBIC TS, 
- dans le cadre d’EBICS T, d’un dispositif d’authentification forte adapté, utilisé dans le cadre du service de Banque à distance, pour les 
Clients ayant souscrit à ce service auprès de la Caisse d’Epargne (ci-après « service de Banque à distance ») dans le cadre de leur contrat 
CE Net EDI. 

Le Client fait son affaire personnelle de l’acquisition, de l’installation, de la maintenance de son système informatique et de son raccordement 
au réseau Internet, ainsi que de sa protection au moyen d’un « pare-feu » (firewall) et d’un antivirus à jour. De plus, le Client devra s’assurer 
de la conformité de la version en vigueur du standard EBICS utilisé par son logiciel de communication bancaire, fourni par un éditeur 
spécialisé, avec celle utilisée par la plateforme informatique de la Caisse d’Epargne. Son logiciel de communication bancaire devra 
notamment, préalablement à tout échange EBICS, vérifier le certificat SSL du serveur de la Caisse d’Epargne dans le cadre de la 
communication https.  Pour des raisons de sécurité, le Client s’engage à mettre à jour son logiciel de communication bancaire, ainsi que les 
certificats de sécurité SSL/TLS. A défaut, la Banque aura la possibilité de suspendre temporairement l’abonnement EBICS du Client tant que 
ce dernier n’aura pas effectué cette mise à jour. 
Préalablement à tout échange de données informatisées, une phase d’initialisation est nécessaire pour assurer leur sécurité. Les Parties 
doivent se conformer aux modalités d’échanges de clés prévues dans les annexes. Chaque Partie doit s’assurer de la capacité de son logiciel 
de communication bancaire à gérer le mode test. Le Client s’engage à vérifier la cohérence du paramétrage de ses outils de 
télécommunications avec ceux fournis par la Caisse d’Epargne. 
Dans le cadre du présent contrat, le standard EBICS est tout d’abord utilisé afin d’assurer la bonne fin et la sécurité du transport des données 
informatisées grâce à l’authentification des partenaires, au contrôle de l’intégrité des données transmises et selon le mode convenu avec le 
client à l’utilisation d’une signature de transport appelée « scellement » ou une signature personnelle. 
Le Client et la Caisse d’Epargne définissent un mode de fonctionnement pour l’envoi des Fichiers de Remises du Client vers la Caisse 
d’Epargne parmi les deux modes possibles permis par le protocole d’échange : 

a) EBICS profil T (transport) : Les Fichiers de Remises envoyés par le Client à la Caisse d’Epargne ne sont pas accompagnés d’une 
signature personnelle jointe. Les données envoyées ne pourront alors être prises en compte que si la Caisse d’Epargne se trouve en 
possession de remises validées chacune par un moyen d’authentification forte utilisé dans le cadre du service de Banque à distance, par 
une personne habilitée par le Client dans le cadre de ce service. 
b) EBICS profil TS (transport et signature) : Les Fichiers de Remises envoyés par le Client à la Caisse d’Epargne sont accompagnés dans 
la même transmission de la ou des signature(s) personnelle(s) jointe(s) prévue(s) pour l’échange des données concernées, définies dans le 
contrat CE net EDI signée par acte séparé. 

En EBICS TS : 
• L’utilisation d’EBICS profil TS suppose que les personnes habilitées à signer aient été préalablement dotées par le Client de trois 
certificats personnels distincts permettant d’assurer les fonctions d’authentification, de chiffrement et de signature électronique personnelle. 
Le certificat utilisé pour la signature électronique personnelle doit être sur support matériel cryptographique ou sur un serveur sécurisé à 
distance (certificat distant). Dans les deux cas, il doit avoir été acquis auprès d’une Autorité de Certification reconnue par la Caisse 
d’Epargne. 
• Les conditions et modalités d’utilisation de la signature électronique personnelle par le Client et les personnes qu’il habilite à signer sont 
précisées dans le contrat CE net EDI signée par acte séparé. 

En EBICS T : 
Les personnes habilitées à valider des Remises d’Ordres dans le service de Banque à distance devront être dotées de l’un des moyens 
d’authentification forte adaptés et utilisés dans le cadre du service de Banque à distance, conformément aux normes définies par la Caisse 
d’Epargne. 
Le Client doit s’assurer de la bonne prise en compte et de la vérification des Fichiers de Remises transmis.  Les fichiers transmis par le Client 
donnent lieu à un accusé de réception technique de la Caisse d’Epargne précisant la bonne ou mauvaise réception desdits fichiers. Dans le 
cas où ces fichiers doivent être accompagnés d’une ou de plusieurs signature(s) personnelle(s) (EBICS TS), cet accusé réception intègre un 
contrôle sur la présence des signatures électroniques personnelles. 
3. SECURITE D’ACCES 
Les conditions et modalités d’accès au serveur de la Caisse d’Epargne sont détaillées aux annexes 1 et 2. Le Client est responsable de la 
garde, de la conservation et de la confidentialité des identifiants et des certificats utilisés dans le cadre de la Prestation, et le cas échéant, des 
conséquences de leur divulgation ou de leur utilisation par des tiers. Il s’engage à signaler à la Caisse d’Epargne toute perte ou usage abusif 
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des identifiants dans les plus brefs délais et par tous moyens, et à confirmer sans délai à la Caisse d’Epargne cette perte ou cet usage abusif 
par mail avec accusé de réception. Il s’engage également à informer la Caisse d’Epargne de toute demande de révocation d’un certificat 
auprès de l’Autorité de Certification, quel qu’en soit le motif, dans les conditions mentionnées à l’annexe 2. 
4. TRAITEMENT BANCAIRE DES INSTRUCTIONS TELETRANSMISES ACCOMPAGNEES D’UNE SIGNATURE PERSONNELLE (EBICS 
TS) 
Lorsque les instructions contenues dans les Fichiers de Remises sont transmises dans le strict respect des stipulations du présent contrat, la 
Caisse d’Epargne les traitera, dans les conditions et selon les modalités convenues dans les Conventions de compte courant et/ou dans le 
contrat CE net EDI. 
Le Client est responsable des pouvoirs spécifiques attribués aux Personnes habilitées pour signer les Fichiers de Remises. Ces Personnes 
habilitées devront être équipées d’un certificat matériel ou distant reconnu par la Caisse d’Epargne. Le Client est informé que la remise d’un 
certificat de signature autorisé par ses soins à tel ou tel détenteur et son inscription dans la liste des Signataires pour un service donné (dans 
le Contrat CE net EDI) vaut octroi d’un pouvoir spécifique, dérogatoire ou non, à ceux qui ont pu ou pourront être conférés et déposés à la 
Caisse d’Epargne par ailleurs. 
Il découle naturellement de la procédure ci-dessus que ce système déroge à tout autre système de contrôle relatif aux pouvoirs. La Caisse 
d’Epargne traitera les Fichiers de Remises signés selon les pouvoirs attribués par le Client aux Personnes habilitées, prévus dans le contrat 
CE net EDI. 
5. SUSPENSION DE LA PRESTATION POUR CAS EXCEPTIONNELS 
Pour préserver la sécurité et l’intégrité des systèmes, la Caisse d’Epargne pourra suspendre l’exécution de la Prestation, sous réserve d’en 
informer le Client dès que possible et par tout moyen écrit, en cas d’actes ou menaces d’actes de piratage, de malveillance ou de fraude, y 
compris en ce qui concerne l’accès à la plateforme informatique de la Caisse d’Epargne. 
Pendant toute la durée de la suspension, les procédures de substitution relatives aux échanges et définies entre les Parties par ailleurs 
s’appliqueront. 
Si, passé un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la notification de la suspension, l’exécution de la Prestation est toujours 
suspendue, le présent contrat pourra être résilié sans préavis par le Client moyennant l’envoi à la Caisse d’Epargne d’un courrier en 
recommandé avec avis de réception, à l’adresse mentionnée à l’annexe 1. 
6. REGLEMENT DES INCIDENTS 
En cas de constatation d’un défaut quelconque de fonctionnement technique, chaque Partie s’engage à en aviser l’autre par tous moyens et 
dans les meilleurs délais, à en relever les éléments, à favoriser la recherche des causes et à collaborer avec l’autre le plus complètement 
possible à l’effet d’y remédier. 
Pendant le délai nécessaire à la disparition du défaut, les Parties étudieront les procédures de substitution pouvant être mises en place. 
A ce titre, il est précisé que les obligations de la Caisse d’Epargne sont des obligations de moyens.  
Chaque Partie n’est responsable de l’exécution défectueuse d’une de ses obligations qu’autant que celle-ci est due à sa faute, sa négligence ou à 
un quelconque manquement à ses obligations contractuelles, dont la preuve incombe à l’autre Partie. 
Le Client assume l’entière responsabilité des préjudices subis par lui dans le cadre du présent contrat en cas d’absence, partielle ou totale, de 
respect par le Client des mesures de sécurité d’accès prévues par les présentes ou en cas de négligence grave de sa part relative à la mise en 
place ou à l’application de mesures de contrôle interne ayant pour conséquence le traitement par la Caisse d’Epargne d’un Fichier de Remises non 
autorisées. 
Aucune Partie ne peut engager la responsabilité de l’autre en cas de dysfonctionnement imputable à un tiers. 
Seuls les dommages directs subis par une Partie pourront être indemnisés par l’autre Partie, les dommages indirects et notamment les pertes 
de revenus, d'activité, d'un contrat, d'économies ou de bénéfices escomptés, ne pouvant en aucun cas engager la responsabilité d’une des 
Parties. 
Dans l’hypothèse où l’une des Parties aurait recours à un ou des sous-traitants, pour traiter une partie de la Prestation au titre du présent 
contrat, elle restera pleinement et entièrement responsable de la réalisation et de la bonne fin des prestations sous-traitées et fera respecter 
sous sa seule responsabilité par le ou les sous-traitants toutes les stipulations du présent contrat. 
D’une manière générale, les Parties garantissent que l’exécution de leurs obligations contractuelles ne contrevient à aucune disposition légale 
ou réglementaire qui leur serait applicable. 
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Sous peine d’irrecevabilité, toute réclamation concernant la transmission d’un Fichier de Remises ou la récupération des informations sur le serveur 
Ebics de la Caisse d’Epargne doit être formulée dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la date de l’échange objet de ladite 
réclamation. 
Dans tous les cas, la responsabilité de la Caisse d’Epargne ne sera pas engagée du fait du retard ou de la défaillance dans la fourniture de la 
Prestation, c’est-à-dire dans la transmission du fichier, tenant à un cas de force majeure, notamment, tout événement irrésistible et extérieur 
aux Parties, par exemple : 

- le défaut de fourniture de courant électrique, 
- les interventions administratives ou législatives, 
- les contingences techniques, administratives ou autres, intéressant les lignes et les réseaux de transmission, 
- les guerres ou menaces de guerre, terrorisme, sabotage, émeutes, grèves externes, incendies, inondations. 

En pareil cas, chaque Partie informera l’autre Partie de la survenance de tels événements dès que possible. Elles définiront alors ensemble la 
procédure de substitution à mettre en œuvre. 
7. TARIFS, FACTURATION ET MODE DE REGLEMENT 
Les tarifs, leur révision, ainsi que les modalités de facturation et de règlement relatifs à la Prestation réalisée au titre des présentes sont 
indiqués en annexe 3 du présent contrat. 
8. PREUVE DES ECHANGES 
Chaque partie gardera une trace des échanges effectués via EBICS (T ou TS) et les conservera pendant la durée contractuellement prévue 
entre les parties, ou en absence d’accord formalisé, pendant la durée prévue par la réglementation en vigueur. 
Pour les Fichiers de Remises adressés à la Caisse d’Epargne, celle-ci met à disposition du Client un accusé de réception relatif aux échanges 
effectués sur le serveur EBICS dont les modalités sont précisées en annexe 2. 
Pour ces échanges, la preuve résulte des enregistrements informatiques des données échangées, y compris les éléments de signature (pour 
EBICS TS), dans les systèmes de la Caisse d’Epargne. Les fichiers informatiques étant signés et transmis par le Client en recourant 
simultanément à l’utilisation de certificats, celui-ci est réputé en être l’auteur. Ces éléments font foi jusqu’à preuve contraire du client. 
Les Parties reconnaissent que l’identification correcte du Client, la validité des certificats et l’accusé de réception positif mis à disposition par 
la Caisse d’Epargne leur permet de considérer les fichiers comme valablement déposés sur la plateforme informatique de la Caisse 
d’Epargne. 
9. PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
Dans le cadre de la signature et de l’exécution du présent contrat, la Caisse d’Epargne recueille et traite des données à caractère personnel 
concernant les personnes physiques intervenant dans le cadre de ce contrat (mandataire, représentant légal, caution, contact désigné, 
préposé, bénéficiaire effectif...). 
Les informations expliquant pourquoi et comment ces données sont utilisées, combien de temps elles seront conservées ainsi que les droits 
dont ces personnes disposent sur leurs données figurent dans la Notice d’information de la Caisse d’Epargne sur le traitement des données à 
caractère personnel. Cette notice est disponible à tout moment sur le site internet de la Caisse d’Epargne via l’adresse 
suivante https://www.caisse-epargne.fr/cepac/votre-banque/reglementation/protection-de-vos-donnees-personnelles/ ou sur simple demande 
auprès de l’agence du Client. La Caisse d’Epargne communiquera en temps utile les évolutions apportées à ces informations. 
10. INTEGRALITE DES ACCORDS ET MODIFICATIONS DU CONTRAT 
Le présent contrat et ses annexes constituent le parfait accord des Parties. Toute modification n’interviendra qu’après la conclusion d’un 
avenant signé par les Parties, sauf s’il en est disposé autrement pour ce qui concerne les annexes. 
11. DUREE ET RESILIATION 
Le contrat est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet à sa date de signature.  
Il pourra être mis fin au présent contrat par l’une ou l’autre des Parties, à tout moment, par lettre recommandée avec avis de réception, 
moyennant le respect d’un préavis de 1 (un) mois à compter de la date de première présentation de ladite lettre. 
En outre, le présent contrat pourra être résilié sans délai par l’une ou l’autre des Parties en cas de : 

- manquement par l’une des Parties à l’une quelconque des obligations lui incombant aux termes des présentes, non réparé dans le délai 
de dix (10) jours ouvrés à compter de l’envoi, par l’autre Partie, de la lettre recommandée avec avis de réception notifiant le manquement, 
- clôture des comptes du Client. 

https://www.caisse-epargne.fr/cepac/votre-banque/reglementation/protection-de-vos-donnees-personnelles/#anchor-rgpd-&-charte-ethique
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En cas d’ouverture ou de prononcé de la liquidation judiciaire du Client, le présent contrat pourra être résilié de plein droit par la Caisse 
d’Epargne, après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite du présent contrat adressé par la Caisse d’Epargne au liquidateur et 
restée plus d’un (1) mois sans réponse (article L.641-11-1 du Code de Commerce). 
En cas de cessation du contrat, pour quelque motif que ce soit, les Parties sont tenues de prendre toutes dispositions utiles en vue du 
dénouement des opérations en cours. 
12. EVOLUTIONS DU STANDARD EBICS 
Du fait du caractère évolutif du standard EBICS et des systèmes informatiques sur lesquels s’appuie ce standard, chaque Partie s’assurera de 
la parfaite compatibilité de ses logiciels/outils/systèmes informatiques avec les nouvelles évolutions du standard telles que publiées par le 
CFONB et portées à la connaissance du Client par la Caisse d’Epargne. 
A partir de la notification des modifications, les Parties disposeront d’un délai maximum de douze (12) mois pour s’adapter aux nouvelles 
caractéristiques, à défaut de quoi le contrat sera réputé résilié de plein droit. 
Les Parties s’engagent à se concerter de bonne foi et de manière raisonnable avant toute modification des paramètres techniques de la 
Prestation. 
13. GARANTIE DE SERVICE 
La Caisse d’Epargne s’engage à maintenir en état de fonctionnement l’ensemble des moyens nécessaires à l’exécution du présent contrat, à 
l’exception des périodes de maintenance indispensables. Sauf impératif technique, la Caisse d’Epargne fera ses meilleurs efforts pour que les 
périodes de maintenance interviennent aux heures où elles entraîneront le moins de perturbation pour le Client. 
En cas de survenance d’un événement empêchant la Caisse d’Epargne d’exécuter normalement ses obligations, la Caisse d’Epargne prendra 
contact avec le Client pour la mise en place d’une solution destinée à assurer la continuité de la Prestation dans les meilleurs délais. 
14. DROIT APPLICABLE, JURIDICTION 
Le présent contrat est soumis au droit français. En cas de contestation relative à la conclusion, l’interprétation ou l’application du présent 
contrat, et à défaut de règlement amiable, les parties saisiront le tribunal français compétent. 
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ANNEXE 1 
 

Paramètres et intervenants 
Toute modification apportée par une Partie à cette annexe fera l’objet d’une simple information à l’autre Partie par tout moyen. 
A titre indicatif, Editeur, Référence et version du logiciel de communication utilisé par le Client à la signature initiale du contrat : 
Notifications : 
Les correspondances devront être envoyées à l'une ou l'autre Partie aux termes du présent contrat : 

Pour le Client à l’adresse de correspondance déposée à la Caisse d’Epargne CEPAC 
Pour la Caisse d’Epargne CEPAC, à l’adresse ci-après correspondant à l’agence ou centre d’affaires de domiciliation du compte 
courant du Client : 

Région : Adresse : 

Métropole : départements 13, 84, 20, 04, 05 

Caisse d’Epargne CEPAC 
Service Flux et International ES 00700 
Place Estrangin Pastré – CS60108 
13 254 MARSEILLE Cedex 6 

Réunion et Mayotte 

Caisse d’Epargne CEPAC 
Service Flux et International Réunion ES00766 
Z.A. de la Mare , 35 rue Pierre Marinier 
97438 SAINTE MARIE 

Antilles, Guyane, St Martin et St Barthélemy 

Caisse d’Epargne CEPAC 
Service Flux et International Antilles ES00401 
Parc d’Activité de la Jaille Bât 5 & 6- BP 46 
97122 BAIE-MAHAULT 

Saint Pierre et Miquelon 

Caisse d’Epargne CEPAC 
Service Supports SPM – ES00633 
24 rue du 11 novembre – BP 423 
97500 Saint PIERRE et MIQUELON 

 

1.a/ Paramètres de la Caisse d’Epargne 
Sauf en cas d’information complémentaire explicite dans les annexes produits et services, les paramètres utilisés sont : 
Accès au serveur de la Caisse d’Epargne 

URL : https://www.ebics.caisse-epargne.fr/cepac 
Identifiant de la Caisse d’Epargne 

Nom de la Caisse d’Epargne : Caisse d’Epargne CEPAC 
HostID : CEPAFRPP131 

Certificats serveurs de la Caisse d’Epargne 
- Certificat serveur dédié à l’authentification 

 Version de signature :  
Certificat d’authentification  
Type : X002   
-----BEGIN CERTIFICATE----- 
MIICcjCCAdugAwIBAgIBDzANBgkqhkiG9w0BAQQFADA6MQswCQYDVQQGEwJGUjEY 
zM7nNDE4VQkAUz33C9ztXhG9P3gwHQYDVR0OBBYEFNd6cAJ8L04eB7TiCzpcumIn 
MBYGA1UECxMPYmFucXVlcG9wdWxhaOdrLaNGZtYDVQQDEwggdHVyYm9zYTAeFw0w 
ODA5MTAxMzI0MzZaFw0xODA5MDgxMzI0MzZaMDQxCzAJBgNVBAYTAmZyMRgwFgYD 
VQQLEw9iYW5xdWVwb3B1bGFpcmUxCzAJBgNVBAMTAmpmMIGfMA0GCSqGSIb3DQEB 
AQUAA4GNADCBiQKBgQCkscideEsfU0+UPqM13kPUQVBFYB4xOcHCYqzr6PPgl7Co 
GwsjK5o4CKUm/7qWS0BdnqNOdrLaNGZ4kCXlXDg1SemWMlOgPtWl9T3XAiyyr88L 

https://www.ebics.caisse-epargne.fr/cepac
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Ei+9sisIUA/JE/3leQWuk0gJXohtxKUwR/fbsWrQjqLspxNK09Urbqz8hwehPQID 
AQABo4GNMIGKMA4GA1UdDwEB/wQEAwIE8DA4BgNVHR8EMTAvMC2gK6AphidodHRw 
Oi8vODYuNjQuMTAuMTM4LytDU0NPQ0ErL2FzYV9jYS5jcmwwHwYDVR0jBBgwFoAU 
gFSsMA0GCSqGSIb3DQEBBAUAA4GBAEm2OLlVyMIzf7Bk7ZUNBCQacvUEdl2o58Pg 
py+CMN+K1OdrLaNGZ77TIVKbydqwI2t7hIpuC81c8D3O9r3LiYSDrgxMFhxeUKLD 
sIo1dusXjV8nHm5V2zu4hOdrLaNGZix3bEEEFH+cpzOp5y/ogwHWVpz6h3r36Lgo 
Vl1S6JU6 
-----END CERTIFICATE----- 
 
Hash du certificat d’authentification (SHA-256) : 
44 93 C4 D3 D7 9F 11 18 
D5 62 1B 16 5A 6C A9 5F 
01 68 52 7E B5 2E 31 9F 
16 45 76 E4 42 7C F0 61 
 

- Certificat serveur dédié au chiffrement 

 Version de signature : 
 
Certificat de chiffrement 
Type : E002 
 
-----BEGIN CERTIFICATE----- 
MIICcjCCAdugAwIBAgIBDzANBgkqhkiG9w0BAQQFADA6MQswCQYDVQQGEwJGUjEY 
zM7nNDE4VQkAUz33C9ztXhG9P3gwHQYDVR0OBBYEFNd6cAJ8L04eB7TiCzpcumIn 
MBYGA1UECxMPYmFucXVlcG9wdWxhaOdrLaNGZtYDVQQDEwggdHVyYm9zYTAeFw0w 
ODA5MTAxMzI0MzZaFw0xODA5MDgxMzI0MzZaMDQxCzAJBgNVBAYTAmZyMRgwFgYD 
VQQLEw9iYW5xdWVwb3B1bGFpcmUxCzAJBgNVBAMTAmpmMIGfMA0GCSqGSIb3DQEB 
AQUAA4GNADCBiQKBgQCkscideEsfU0+UPqM13kPUQVBFYB4xOcHCYqzr6PPgl7Co 
GwsjK5o4CKUm/7qWS0BdnqNOdrLaNGZ4kCXlXDg1SemWMlOgPtWl9T3XAiyyr88L 
Ei+9sisIUA/JE/3leQWuk0gJXohtxKUwR/fbsWrQjqLspxNK09Urbqz8hwehPQID 
AQABo4GNMIGKMA4GA1UdDwEB/wQEAwIE8DA4BgNVHR8EMTAvMC2gK6AphidodHRw 
Oi8vODYuNjQuMTAuMTM4LytDU0NPQ0ErL2FzYV9jYS5jcmwwHwYDVR0jBBgwFoAU 
gFSsMA0GCSqGSIb3DQEBBAUAA4GBAEm2OLlVyMIzf7Bk7ZUNBCQacvUEdl2o58Pg 
py+CMN+K1OdrLaNGZ77TIVKbydqwI2t7hIpuC81c8D3O9r3LiYSDrgxMFhxeUKLD 
sIo1dusXjV8nHm5V2zu4hOdrLaNGZix3bEEEFH+cpzOp5y/ogwHWVpz6h3r36Lgo 
Vl1S6JU6 
-----END CERTIFICATE----- 
 
Hash du certificat de chiffrement (SHA-256) : 
 
D7 13 A3 B1 1D AC 18 A3 
67 A2 C0 CB B7 9A EE 44 
8A 95 81 E7 84 B5 DA 8E 
77 75 98 87 3A AE 49 FA 
 

1.b/ Intervenant(s) EBICS Caisse d’Epargne 
L’adresse de messagerie ci-après correspondant à l’agence ou centre d’affaires de domiciliation du compte courant du Client : 

 

Région : Adresse de messagerie : 
Métropole : départements 13, 84, 20, 04, 05 cepac-b-er-sc-ingenierieflux@cepac.caisse-epargne.fr 
Réunion et Mayotte cepac-b-sc-ingenierie-flux-reu@cepac.caisse-epargne.fr 
Antilles, Guyane, St Martin et St Barthélemy cepac-b-sc-ingenierie-flux-ant@cepac.caisse-epargne.fr 
Saint Pierre et Miquelon cepac-b-sc-ingenierie-flux-spm@cepac.caisse-epargne.fr 
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ANNEXE 2 
Initialisation – Echanges de clés – Gestion de la preuve – Renouvellement 

1. Initialisation de la Prestation 
1.1 Etablissement de la connexion 
En vue de l’initialisation de la Prestation, les éléments suivants seront communiqués par la Caisse d’Epargne au Client après la signature du 
présent contrat : 
• L’adresse Internet du serveur de la Caisse d’Epargne (URL) ; 
• Le Nom de la Caisse d’Epargne ; 
• L’Identifiant de la Caisse d’Epargne (HostID) ; 
• La ou les version(s) d’EBICS supportées par la Caisse d’Epargne ; 
• Le numéro de contrat (Partner ID) ; 
• Un USER ID de transport : il correspond au logiciel de communication bancaire du Client  dont le rôle est d’assurer la sécurité du 
transport des données et des flux ; 
• Des UserID attribués par la Caisse d’Epargne à chacune des Personnes habilitées à signer – User ID Signataire ; 
• Les hash des certificats d’authentification et de chiffrement de la Caisse d’Epargne ; 
• Des informations additionnelles spécifiques concernant les droits du Client et des Signataires. 

1.2 Initialisation des certificats du logiciel de communication bancaire du Client – USER ID de transport 
Les échanges de flux avec le serveur de la Caisse d’Epargne sont basés sur l’utilisation de certificats électroniques X509 permettant de 
garantir la sécurité des échanges. 
La séparation des usages (Authentification, Chiffrement et Scellement) est obligatoire : 3 Certificats (un pour chacun des usages) sont 
utilisés pour le poste ou le serveur Client. 
Ces Certificats sont associés au User ID de transport. Ils sont à renouveler tous les 5 ans.  
Afin d’activer son abonnement EBICS, le Client transmet, au travers d’une connexion d’initialisation EBICS (INI/HIA), les clés publiques des 
certificats liés au USER ID transporteur. La Caisse d’Epargne vérifie l’authenticité de ces clés publiques en s’appuyant sur les lettres 
d’initialisation signées par une personne habilitée (authentification, chiffrement et signature de transport). 
1.3 Initialisation des Personnes habilitées à signer - User ID Signataire 
L’activation d’un Signataire nécessite la validation des trois Certificats (authentification, chiffrement et Signature) qui lui sont associés afin 
qu’elle puisse être reconnue dans le cadre de la Prestation.  
Les Certificats d’Authentification et de Chiffrement sont générés par le logiciel de communication bancaire du Client. Le Certificat de 
Signature est délivré par une Autorité de Certification. Le Client est invité à vérifier les certificats et les Autorités de Certification, acceptés 
par la Caisse d’Epargne. 
Afin d’initialiser le User ID Signataire, des informations relatives aux Certificats de chaque Signataire doivent être enregistrées par la Caisse 
d’Epargne. Dans cet objectif, le Client doit transmettre à la Caisse d’Epargne un identifiant lié au certificat et permettant d’associer ce 
dernier au Signataire qui l’utilisera. 
Au moment de l’initialisation des certificats des Signataires, la Caisse d’Epargne vérifie l’égalité entre l’identifiant du Certificat transmis et 
enregistré par la Caisse d’Epargne, et celui transmis via le protocole EBICS. 
La transmission des lettres d’initialisation de chaque Signataire, signée par le Client et la correspondance de ces deux identifiants 
permettent de valider l’activation du USER ID Signataire. 
Le certificat de signature du USER ID Signataire est à renouveler, selon la périodicité prévue par l ‘Autorité de Certification, soit au bout de 
trois ans au maximum. 
1.4 Initialisation des Certificats de la Caisse d’Epargne 
Deux Certificats sont utilisés par la Caisse d’Epargne. 
Une fois les Certificats du Client validés par la Caisse d’Epargne, l’utilisateur peut récupérer les clés publiques des Certificats de la Banque 
à l’aide des fonctions prévues à cet effet dans son logiciel de communication bancaire (HPB).  
Avant la première utilisation de la Prestation pour transmettre un Fichier de Remises, l’utilisateur doit vérifier l’authenticité des Certificats 
serveurs de la Caisse d’Epargne, qu’il a récupérés sur le serveur de la Caisse d’Epargne, en comparant les hashs avec ceux communiqués 
par la Caisse d’Epargne. 
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2. Prise en compte du renouvellement des certificats du logiciel de communication bancaire et du Signataire 
Tous les Certificats auto-générés ou délivrés par une Autorité de Certification ont une durée de validité. 
Cette durée est de 5 ans pour les Certificats auto-générés (Certificats de l’entité utilisatrice du Client et Certificat de la Caisse d’Epargne) et 
3 ans pour les Certificats délivrés par une Autorité de Certification. 
Afin de permettre l’activation automatique des nouveaux Certificats sans recommencer la phase d’initialisation, l’une des commandes 
suivantes doit être mise en œuvre avant la date de fin de validité du Certificat concerné : 
• Mise à jour clé publique de signature ou de scellement (commande EBICS PUB) ; 
• Mise à jour clé publique d’authentification et de chiffrement (commande EBICS HCA) ; 
• Mise à jour clé publique d’authentification, de chiffrement et de scellement ou signature (commande EBICS HCS). 

Les commandes EBICS PUB, HCA et HCS doivent s’accompagner d’une signature électronique valide. Ce n’est qu’une fois la modification 
réussie que les nouveaux Certificats pourront être utilisés. 
En cas d’absence de ces commandes EBICS sur le logiciel de communication bancaire du Client, les règles de procédure d’initialisation 
s’appliqueront. Il convient alors de prendre contact auprès de la Caisse d’Epargne afin que celle-ci puisse permettre la nouvelle initialisation. 

3. Suspension des droits de signature d’un Signataire 
En cas de nécessité, notamment en cas de présomption d’un usage non approprié des certificats du Signataire, le Client a l’obligation de 
suspendre les droits de signature de la personne concernée, puis le cas échéant de révoquer le certificat concerné. 
Le Client peut suspendre les droits de signature d’un Signataire : 

- Soit via une commande EBICS (SPR) ; 
- Soit en contactant sa Banque : le contrat CE net EDI devra être amendé en conséquence. 

Si, par erreur, le Client suspend le User ID de transport, celui-ci ne pourra plus ni émettre, ni récupérer des fichiers via sa connexion EBICS 
tant que l’initialisation telle que décrite précédemment n’a pas été renouvelée.  

4. Révocation du certificat électronique de signature personnelle d’un Signataire 
Le Client peut révoquer, à tout moment le Certificat d’un Signataire auprès de l’Autorité de Certification, en utilisant la procédure de 
révocation fournie par celle-ci. 
En cas de perte, vol, détournement ou toute utilisation frauduleuse du Certificat électronique d’un Signataire, le Client doit révoquer ce 
Certificat auprès de l’Autorité de Certification en utilisant la procédure fournie par celle-ci. 
Dans l’ensemble des cas, le Client a l’obligation d’informer dans les plus brefs délais la Caisse d’Epargne, par tout moyen possible, de sa 
demande de révocation, puis de la confirmer par mail avec accusé de réception, auprès de son agence, son centre d’affaires ou son chargé 
d’affaires. 
Dès qu’elle prend connaissance de l’information de la part du Client, la Caisse d’Epargne bloque l’utilisation du Certificat dans son système 
d’information. Les Fichiers de Remises transmis avant la demande de blocage sont réputés autorisés par le Client. A compter du 
signalement aux fins de blocage du Certificat susvisé, il est convenu que le Client ne supporte aucune conséquence financière résultant des 
Fichiers de Remises non autorisés. 
Dans le cas de blocage temporaire du Certificat à l’initiative du Client (oubli du code PIN par exemple), le Client doit suivre la procédure 
communiquée par son Autorité de Certification pour en obtenir le déblocage. 
Le Client est invité à contacter la Caisse d’Epargne pour vérifier auprès de celle-ci, s’il convient de mettre à jour le numéro de série dudit 
Certificat. Le cas échéant, le Client devra alors fournir les éléments du nouveau Certificat à paramétrer par la Caisse d’Epargne. 

5. Acquittement des échanges 
Par suite des échanges réalisés dans le cadre de la Prestation, les erreurs ou rejets éventuels détectés sur le Fichier de Remises sont mis à 
disposition du Client sous forme d’Accusé de Réception Applicatif (ARA ou PSR). 
Le Client pourra vérifier la prise en compte de ses Fichiers de Remises : 
• Soit via le service de Banque à distance de la Caisse d’Epargne, s’il est équipé de ce service, en consultant son compte ou sa Remise 
d’Ordres. 
• Soit via les Relevés d’informations, dans son logiciel de communication bancaire, par téléchargement des fichiers PSR ou ARA. Le 
Client paramétrera son logiciel de communication bancaire pour récupérer ces relevés qu’il aura préalablement choisis dans le présent 
contrat. 

La Caisse d’Epargne n’est pas tenue de restituer ces états par un autre canal. 
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ANNEXE 3 
 

 
Conditions tarifaires 

 

 

Les commissions et frais perçus pour les services relatifs au présent contrat sont précisés aux « Conditions et Tarifs des 
Principaux Services Bancaires » de la Caisse d’Epargne applicables au Client. 

Ces Conditions tarifaires sont susceptibles d’évolution. Le Client en est informé dans les conditions indiquées à l’article 10 
des conditions générales de sa convention de compte courant. La Banque et le Client conviennent que l’absence de 
contestation du Client dans le délai d’un mois, vaut acceptation par ce dernier des modifications tarifaires. En cas de refus 
du Client, il peut résilier sans frais, avant la date d’application des modifications, le présent Contrat. A défaut de résiliation 
dans ce délai, les modifications lui seront opposables.  

 

Ces Conditions tarifaires font état d’un niveau de tarification « standard » auquel la Banque et le Client peuvent convenir de 
déroger. 
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ANNEXE 4 
 

Les Services bancaires (données informatisées échangeables) 
Les services bancaires proposés par la Caisse d’Epargne sont les suivants : 

- Services sens Client > Banque : services de télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres et définis dans l’annexe 5. 
- Services sens Banque > Client : services de télétransmission de Relevés d’information listés et définis dans l’annexe 5. 

La liste des services utilisés par le Client, les habilitations de signatures et la liste des comptes participants sont précisées dans le contrat 
d’échanges de données informatisées CE net EDI. 

1. Disponibilité des services 
Heures et jours d’ouverture et de fermeture du serveur de télétransmission : 
Le serveur EBICS est ouvert tous les jours de 24h/24 et 7 jours / 7 
Heure de mise à disposition des Relevés d’informations : Voir annexe 5 
Heures limites de réception des Remises sur le serveur : 
La Caisse d’Epargne fournira au Client un document précisant les heures limites de réception d’une Remise (cut off), pour qu’elle soit 
exécutée le même jour. Une Remise reçue par la Caisse d’Epargne après ces heures limites sera exécutée le jour ouvrable suivant. De 
même, une Remise dont la date d’exécution tombe un jour non ouvrable, sera exécutée le jour ouvrable suivant. 
Outre la signature des Fichiers de Remises (EBICS TS) ou la validation des Remises (EBICS T) transmis par des personnes habilitées, et 
préalablement à leur transmission, le Client doit s’assurer, le cas échéant, de l’existence d’une couverture préalable et suffisante sur le 
compte à débiter. A défaut, la Caisse d’Epargne pourra refuser une ou plusieurs Remises. 
En cas de réception d’un Fichier de Remises d’Ordres conforme et confirmé mais dont certains Ordres seraient inexploitables, pour des 
motifs tels que numéro de compte erroné, ou, pour une LCR, nom du tiré absent ou date d’échéance invalide, la Caisse d’Epargne ne 
traitera que les Ordres exploitables de la Remise concernée. 
En cas de réception par la Caisse d’Epargne d’une Remise non conforme, celle-ci ne sera pas traitée. Dans ce cas, la Caisse d’Epargne 
s’efforce de prévenir le Client, dans la mesure où les éléments à sa disposition, le permettent. 
La Caisse d’Epargne se réserve le droit de contacter le Client pour valider une Remise, ce qui peut engendrer le dépassement des heures 
limites de réception et avoir des conséquences sur la date de traitement et d’échéance des Ordres. 

2. Nombre d’Ordres par Remise 
Le nombre d’Ordres par Remise et la taille de chaque Fichier de Remises sont précisés ci-dessous : 
Contrôles Métiers : 
> nombre limite d’Ordres SCT : 999 999 Ordres par Remise transmise ; 
> nombre limite d’Ordres SCT Accéléré (SCT INST) : 1 000 Ordres par Remise transmise ; 
> nombre limite d’Ordres SDD : 999 999 Ordres par remise transmise ; 
> nombre limite d’Ordres de virement de Trésorerie  (format CFONB 160)  : 400 000 Ordres par Remise transmise ; 
> nombre limite d’Ordres de virement international  (format CFONB 320) : 400 000 Ordres par Remise transmise ;  
> Le nombre maximal de Remises de virement et de prélèvement SEPA, supporté dans un Fichier de Remises, est de 4 000 Remises. 

Contrôles Techniques (taille du Fichier de Remises compressé) : 
> Taille limite d’un Fichier de Remises SDD : 180 Mo 
> Taille limite d’un Fichier de Remises SCT : 125 Mo 
> Taille limite d’un Fichier de Remise unitaire au format CFONB : 25 Mo 

3. Mode de validation 
L’ensemble des Fichiers de Remises ou des Remises d’Ordres devra être confirmé selon les modalités suivantes :  
a) Confirmation par la Banque à distance (EBICS T) 
La Banque met à disposition du Client un service de Banque à distance via Internet lui permettant de confirmer les Remises reçues par le 
protocole EBICS T. 
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Les personnes habilitées à valider des Remises d’Ordres dans le service de Banque à distance sont mentionnées dans le contrat CE net 
EDI, et devront être dotées de l’un des moyens d’authentification forte adaptés et utilisés dans le cadre du service de Banque à distance, 
conformément aux normes définies par la Caisse d’Epargne.  
Obligations du Client et des personnes habilitées : 

• Utiliser l’un des moyens d’authentification forte disponibles dans le service de Banque à distance afin de valider les Remises. 
• Respecter les obligations concernant l’utilisation des moyens d’authentification forte et la validation des Remises définies dans le contrat 
de Banque à distance.  

Obligations de la Banque : 

• Garantir les engagements de service décrits dans le Contrat de Banque à distance signé avec le Client. 
b) Confirmation par Signature Jointe (EBICS TS) 
Le Client bénéficie de la possibilité de signature jointe selon les modalités suivantes :  

- Simple ou double signature sans Collège de Signataires ; 
- Double signature avec Collège de Signataires. 

Les Personnes habilitées à signer et leurs droits de signature sont mentionnés au contrat CE net EDI 
Obligations du Client : 

• Utiliser un Certificat matériel ou distant répondant aux exigences eIdas ou aux exigences applicables au Certificat 3S Key. 

• Respecter les consignes de l’Annexe 2 relative à la gestion des Certificats. 
• Le Client engage sa responsabilité pour les personnes qu’il autorise à utiliser ce service. 

Obligations de la Banque : 

• Garantir les engagements de service décrits associés à la fourniture des Certificats. 
En solution dégradée, le Client pourra valider ses Remises par fax sous sa responsabilité. 
4. Services sens Client > Banque 
Le Client choisira les services sens Client > Banque dont il souhaite bénéficier dans le contrat CE net EDI, parmi ceux figurant dans les 
tableaux ci-dessous, pour les comptes inclus dans la Prestation. Ces services sont décrits dans l’annexe 5 du présent contrat. 
La Caisse d’Epargne peut refuser de mettre à disposition l’un de ces services sur tout ou partie des comptes du Client, sans préciser le motif 
de ce refus. En cas d’autorisation, la Caisse d’Epargne indiquera les plafonds ou limites à respecter dans ces domaines par tout moyen à sa 
convenance. 
Fonctionnalité d’anonymisation des informations relatives aux virements de salaires, dans les relevés mis à la disposition du 
client (sous réserve de disponibilité) : 
Fonctionnalité disponible sur les remises d’ordres Virement SEPA, Virement SEPA Jour, Virement SEPA Spécial, Virement SEPA Accéléré, 
sous réserve que le Client renseigne à « SALA » la balise « category purpose » dans son fichier d’ordres transmis préalablement 
(<CtgyPurp>SALA</CtgyPurp>, au niveau lot - Payment Information - de la remise). 
Le Client pourra demander d’opter pour cette fonctionnalité dans son contrat CE net EDI. La Banque anonymisera l’ensemble des 
informations (Nom, Prénom, Adresse du bénéficiaire) contenues dans les relevés mis à disposition du Client, listés ci-après au paragraphe 
« Services Sens Banque > Client » et matérialisés par « X » dans la colonne « Relevés concernés par l’anonymisation des virements de 
salaires ». 
Par ailleurs, dans le cas où le Client a fait le choix d’une comptabilisation unitaire, sur le relevé de compte, des ordres transmis, 
l’anonymisation sera aussi appliquée sur : 
- Le relevé de compte mensuel papier ou dématérialisé. 
- La consultation sur CE Net du compte courant et des remises d’ordres de virements. 



 
 

 

14 / 24  

Caisse d'Epargne CEPAC, Banque coopérative régie par les art. L. 512-85 et suivants du Code Monétaire et Financier - SA à Directoire et Conseil 
d'Orientation et de Surveillance au capital de 1.100.000.000 euros - Siège social : Place Estrangin Pastré - 13006 Marseille - 775 559 404 RCS Marseille - 
Intermédiaire en assurance, immatriculé à l'ORIAS sous le numéro 07 006 180 - Titulaire de la carte professionnelle "transactions sur immeubles et fonds 
de commerce sans perception de fonds effets ou valeurs" n° CPI 1310 2016 000 009 983 délivrée par la CCI de Marseille-Provence, garantie par la CEGC - 
16 rue Hoche- Tour Kupka B - TSA 39999 - 92919 la Défense Cedex – Identifiant unique REP Papiers n°FR232581_01QHNQ (BPCE – SIRET 493 455 042). 

 
Désignation 

des services sens Client > 
Banque  

Request type Format / 
version de 
message xml  

BTF (EBICS 3.0) 

 (Ebics 2.4 / SWIFT) Message Name Service 
Name Scope Service 

option 
Virements SEPA       

Virement SEPA (1) 
pain.001.001.02.sct 
pain.001.001.03.sct 
pain.001.001.09.sct (2) 

pain.001.001.02 
pain.001.001.03 
pain.001.001.09 

pain.001 SCT GLB   

Virement SEPA Jour (1) pain.001.001.03.sct.day 
pain.001.001.09.sct.day (2) 

pain.001.001.02 
pain.001 SCT GLB URG pain.001.001.03 

pain.001.001.09 

Virement SEPA Spécial (1) pain.001.001.03.sct.spe 
pain.001.001.09.sct.spe (2) 

pain.001.001.02 
pain.001 SCT  BIL XXXSPE pain.001.001.03 

pain.001.001.09 
Virement SEPA Accéléré (1) 
Limité à 1 000 ordres par 
remise transmise 
Limite de montant par ordre : 
100 000 € 

pain.001.001.03.sct.int 
pain.001.001.09.sct.int (2) 

pain.001.001.02 
pain.001.001.03 
pain.001.001.09 

pain.001 SCi GLB  

Virement SEPA tutelle  Pain.001.001.03.sct.tut 
pain.001.001.09.sct.tut (2) 

pain.001.001.03 
pain.001.001.09 pain.001 SCT FR MORD 

Virements de trésorerie ou gros montants      

Virement Trésorerie 
Domestique (CFONB) pain.xxx.cfonb160.ict CFONB 160 cfonb160 ICT FR   

Virement Trésorerie 
Domestique (EDIFACT) pain.xxx.payord912.ict Payord 91.2 payord912 ICT FR   

Virement Trésorerie XML Pain.001.001.03.ict 
pain.001.001.09.ict (2) 

pain.001.001.02 
pain.001 ICT FR   pain.001.001.03 

pain.001.001.09 

Virement Tiers Urgent XML pain.001.001.03.urg 
pain.001.001.09.urg (2) 

pain.001.001.02 
pain.001 ICT FR URG pain.001.001.03 

pain.001.001.09 
Virement Tiers Urgent 
Domestique CFONB pain.xxx.cfonb160.urg CFONB 160 cfonb160 ICT FR URG 

Virements Internationaux      
Virement international 
(CFONB) pain.xxx.cfonb320.xct CFONB 320 cbonb320 XCT FR   

Virement international XML pain.001.001.03.xct 
pain.001.001.09.xct 

pain.001.001.03 
pain.001.001.09 pain.001 XCT GLB   

Prélèvements       
Prélèvement SEPA CORE  pain.008.001.02.sdd 

pain.008.001.08.sdd (2) 
pain.008.001.02 
pain.008.001.08 

pain.008 SDD GLB COR 

Remise de prélèvement SEPA 
Interentreprise (SDD B2B) 

pain.008.001.02.sbb 
pain.008.001.08.sbb (2) 

pain.008.001.02 
pain.008.001.08 

pain.008 SDD GLB B2B 

TIP SEPA (remise via 
prestataire) 

pain.008.001.02.sdd.dti 
pain.008.001.08.sdd.dti (2) 

pain.008.001.02 
pain.008.001.08 

pain.008 SDD BIL XXXDTI 

Autres opérations       
LCR BOR à l’encaissement pain.xxx.cfonb160.dco CFONB 160 cfonb160 DCO FR  
Bon à payer effets pain.xxx.cfonb240.bco CFONB 240 cfonb240 BCO FR  
TLMC pain.xxx.cfonb320.tch CFONB 320 cfonb320 CHQ FR  

 
(1) Services visés par l’anonymisation des virements de salaires  
(2) sous réserve de disponibilité 
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5. Services Sens Banque > Client 
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Request type 
(Ebics 2.4 / SWIFT) 

Format / version 
de message xml  

BTF (EBICS 3.0) 

Message 
Name 

Service 
Name Scope Service 

option 

Relevés de compte        
Relevé de compte CFONB 120 X camt.xxx.cfonb120.stm CFONB 120 cfonb120 EOP FR 

 

Relevé de compte Camt.053 X camt.053.001.xx.stm Camt.053.001.02 camt.053 EOP GLB 
 

Relevé de compte MT940  X camt.fin.mt940.stm MT940 mt940 EOP GLB 
 

Relevé de compte CFONB 120 Mensuel 
(sous réserve de disponibilité) 

X camt.xxx.cfonb120.stm.exm CFONB 120 cfonb120 EOP BIL XXXEXM 

Relevé de compte Camt.053 Mensuel 
(sous réserve de disponibilité) 

X camt.053.001.xx.stm.exm Camt.053.001.02 camt.053 EOP BIL XXXEXM 

Relevé de compte CFONB 120 
Hebdomadaire 
(sous réserve de disponibilité) 

X camt.xxx.cfonb120.stm.exh CFONB 120 cfonb120 EOP BIL XXXEXH 

Relevé de compte Camt.053 Hebdomadaire 
(sous réserve de disponibilité) 

X camt.053.001.xx.stm.exh Camt.053.001.02 camt.053 EOP BIL XXXEXH 

Relevé de compte CFONB 120 Décadaire 
(sous réserve de disponibilité) 

X camt.xxx.cfonb120.stm.dec CFONB 120 cfonb120 EOP BIL XXXDEC 

Relevé de compte Camt.053 Décadaire 
(sous réserve de disponibilité) 

X camt.053.001.xx.stm.dec Camt.053.001.02 camt.053 EOP BIL XXXDEC 

Relevé de compte CFONB 120 Quinzaine 
(sous réserve de disponibilité) 

X camt.xxx.cfonb120.stm.exq CFONB 120 cfonb120 EOP BIL XXXEXQ 

Relevé de compte Camt.053 Quinzaine 
(sous réserve de disponibilité) 

X camt.053.001.xx.stm.exq Camt.053.001.02 camt.053 EOP BIL XXXEXQ 

Relevé de compte tutelle CFONB 120 X camt.xxx.cfonb120.stm.tut CFONB 120 cfonb120 EOP FR MORD 
Relevé de compte tutelle Camt.053 X camt.053.001.xx.stm.tut Camt.053.001.02 camt.053 EOP GLB MORD 
Relevé en ligne multi produits – Format 
PDF (sous réserve de disponibilité)  

X A venir PDF A venir A venir A venir A Venir 

Relevé d’opérations        
Relevé d’opérations Intraday XML  
(sous réserve de disponibilité) 

X camt.052.001.02.rep  camt.052.001.02 Camt.052 STM GLB  

Relevé d’opérations Intraday MT942(sous 
réserve de disponibilité) 

X camt.fin.mt942.rep  MT942 Mt942 STM GLB  

Relevé de LCR reçues à payer  camt.xxx.cfonb240.pco CFONB 240 cfonb240 PCO FR  
Relevé de virements SCT reçus (CFONB 
240) 

 camt.xxx.cfonb240.act CFONB 240 cfonb240 ACT FR  

Relevé de virements SEPA reçus (XML)  camt.054.001.02.act camt.054.001.02 camt.054 ACT FR  
Relevé de virements de tutelle reçus 
(CFONB 240) 

 camt.xxx.cfonb240.act.tut CFONB 240 cfonb240 ACT FR MORD 

Relevé de virements SEPA tutelle reçus 
(XML) 

 camt.054.001.02.act.tut camt.054.001.02 camt.054 ACT BIL XXXTUT 

Relevé de prélèvements SEPA CORE reçus 
débités sur le compte (XML) 

 camt.054.001.02.add camt.054.001.02 camt.054 ADD FR  

Relevé de prélèvements SEPA CORE reçus 
débités sur le compte (CFONB 240) 

 camt.xxx.cfonb240.add CFONB 240 cfonb240 ADD FR  

Relevé de prélèvements SEPA 
Interentreprises (SDD BtoB) reçu (XML) 

 camt.054.001.02.abb  camt.054.001.02 camt.054 ARD FR B2B 

Relevé de prélèvements SEPA 
Interentreprises (SDD BtoB) reçu 

 camt.xxx.cfonb240.ard.abb CFONB 240 cfonb240 ADD FR B2B 

Relevé de prélèvements SDD CORE émis 
dans le cadre de l’offre de représentation 
automatique des impayés (XML) (sous 
réserve de disponibilité) 

 camt.054.001.02.add.ipr camt.054.001.02 camt.054 RSD BIL XXXREP 

Relevé facturettes CB télécollectées  camt.xxx.cfonb240.fcb CFONB 240 cfonb240 ACT BIL XXXFCB 
Relevé de Note de frais carte corporate 
(sous réserve de disponibilité) 

 camt.xxx.nbpn300.ndf.ndf nbpb300 nbpn300 RCT BIL XXXNDF 
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Relevé de frais bancaires (XML) (sous 
réserve de disponibilité) 

 camt.086.001.01 camt.086.001.01 camt.086 BSB  GLB  

Relevé Positions titres et assurances vie 
pour les tutelles (CFONB 240) 

 camt.xxx.cfonb240.rta CFONB 240 cfonb240 OTH BIL XXXTUT 

Relevé d’opérations Impayées        

Relevé impayés de virements nationaux. 
(CFONB 240) 

X camt.xxx.cfonb240.rct CFONB 240 cfonb240 RCT FR   

Relevé d’impayés de virements SEPA (XML) X camt.054.001.02.rct camt.054.001.02 camt.054 RCT FR   
Relevé d’impayés de prélèvements SEPA 
CORE (XML) 

 camt.054.001.02.rdd camt.054.001.02 camt.054 RDD FR   
Relevé d’impayés de prélèvements SEPA 
CORE (CFONB 240) 

 camt.xxx.cfonb240.rdd CFONB 240 cfonb240 RDD FR   

Relevé d’impayés comptabilisés de 
prélèvements SEPA CORE (XML) 

 camt.054.001.02.rdd.cpt camt.054.001.02 camt.054 RDD FR BOOK 

Relevé d’impayés comptabilisés de 
prélèvements SEPA CORE (CFONB 240) 

 camt.xxx.cfonb240.rdd.cpt CFONB 240 cfonb240 RDD FR BOOK 

Relevé d’impayés de prélèvements SEPA 
Interentreprises (SDD B2B) (XML) 

 camt.054.001.02.rbb camt.054.001.02 camt.054 RSD FR B2B 
Relevé d’impayés de prélèvements SEPA 
Interentreprises (SDD B2B)  

 camt.xxx.cfonb240.rbb CFONB 240 cfonb240 RDD FR B2B 

Relevé d’impayés comptabilisés de 
prélèvements SEPA Interentreprises (SDD 
B2B) (XML) 

 
camt.054.001.02.rbb.cpt camt.054.001.02 camt.054 RSD FR BOOK 

Relevé d’impayés comptabilisés de 
prélèvements SEPA Interentreprises (SDD 
B2B) (CFONB 240) 

 
camt.xxx.cfonb240.rbb.cpt CFONB 240 cfonb240 RDD BIL XXXB2B 

Relevé des opérations SDD écartées avant 
échanges (XML) 

 camt.054.001.xx.rdd.eca camt.054.001.02 camt.054 RDD FR SDD 

Relevé impayé LCR/BOR  camt.xxx.cfonb240.rco CFONB 240 cfonb240 RCO FR   
Relevé d’impayé chèque  camt.xxx.cfonb240.stm.rch CFONB 240 cfonb240 RCH FR   
Relevé de corrections de domiciliation        
CAI virement SEPA  acmt.022.001.01.cai.sct acmt.022.001.02 acmt.022 CAI GLB SCT 
CAI virement SEPA France  acmt.xxx.cfonb240.cai.sct CFONB 240 cfonb240 CAI FR SCT 
CAI prélèvement SEPA  acmt.022.001.01.cai.sdd acmt.022.001.02 acmt.022 CAI GLB SDD 
CAI prélèvement SEPA France  acmt.xxx.cfonb240.cai.sdd CFONB 240 cfonb240 CAI FR SDD 
CAI de virements SEPA tutelles  acmt.022.001.XX.cai.sct.tut acmt.022.001.02 acmt.022 CAI GLB MORD 
Relevé de mobilité bancaire        
Relevé mobilité bancaire générique  acmt.02z.001.01.asw XML acmt.02z ASW FR  
Relevé mobilité bancaire - prélèvements  acmt.02z.001.01.asw.sdd XML acmt.02z ASW FR SDD 
Relevé mobilité bancaire - virements 
tutelles 

 acmt.02z.001.01.asw.mct3 XML acmt.02z ASW FR MORD 

Relevé mobilité bancaire - virements  acmt.02z.001.01.asw.mct XML acmt.02z ASW FR MCT 
Relevé Rapport de traitement des flux 
(PSR) 

       

Accusé de réception  camt.xxx.cfonb560.ara CFONB cfonb560 PSR FR  
Payment Status Report (PSR) 
Niveau Protocolaire 

X pain.002.001.02.ack 
pain.002.001.03.ack 

pain.002.001.02 
pain.002.001.03 

    

Payment  status report (PSR) niveau 1 et  
2  pour SCT et SDD 

X pain.002.001.03.ara.ps1 pain.002.001.03 Pain.002 PSR FR  

Payment  status report (PSR) niveau 3  
pour SCT et SDD 

X pain.002.001.03.ara.ps2 pain.002.001.03 Pain.002 PSR FR PSR3 
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ANNEXE 5 
 

Glossaire et description des services 
- Autorité de Certification ou AC : Autorité délivrant des Certificats électroniques : La Caisse d’Epargne met à disposition la liste des AC dont 
elle accepte les certificats de signature personnelle 
- Authentification : Procédure permettant de vérifier l’identité d’une entité (Signataire ou du logiciel de communication bancaire) 
- Banque à distance : il s’agit d’un service commercialisé par la Caisse d’Epargne permettant au Client de se connecter, via Internet, à son 
espace client, de consulter ses comptes et d’y faire des opérations. Il s’agit de l’offre CE net. 
- Caisse d’Epargne : Prestataire de Services de paiement (PSP) au sens de la directive (UE) 2015/2366 sur les services de paiement du 25 
novembre 2015, transposée par l’ordonnance n° 2017-1252 du 9 août 2017. 
- CFONB : Comité Français d’Organisation et de Normalisation Bancaires 
- Certificat : Standard permettant de stocker une clé publique 
- Certificat personnel : Certificat attaché à une personne physique 
- Chiffrement : Processus de transformation des données à l’aide d’un algorithme cryptographique 
- Collège de Signataires : Ensemble de Personnes habilitées à signer, ayant les mêmes droit et plafond de signature sur le même compte ou 
groupe de comptes. Un Signataire ne peut appartenir qu’à un seul Collège. . Les Fichiers de Remises d’Ordres sont signés en double signature 
par deux personnes n’appartenant pas au même Collège.  
- EBICS : Electronic Banking Internet Communication Standard. Deux modes d’utilisation d’EBICS se distinguent dans le sens Client vers Caisse 
d’Epargne : EBICS profil T et EBICS profil TS 
- EBICS profil T : Les fichiers de Remises envoyés par le Client à la Caisse d’Epargne ne sont pas accompagnés d’une signature personnelle 
jointe. Les données envoyées ne pourront être prises en compte que si la Caisse d’Epargne se trouve en possession Remise validée par 
authentification forte dans le cadre du service de Banque à distance ou, le cas échéant, par un autre moyen.  
- EBICS profil TS : Les fichiers envoyés par le Client à la Caisse d’Epargne sont accompagnés dans la même transmission de la ou des 
signature(s) personnelle(s) jointe(s) prévue(s) pour l’échange des données concernées 
- Fichier de Remises : Message regroupant une ou plusieurs Remises d’Ordres. 
- Hash : Valeur numérique associée à un message pour s’assurer de son intégrité 
- Intégrité : Fonction garantissant la non-altération des données lors de leur transport 
- Ip : « Internet Protocol » 
- Ordre : ordre de virement émis, ordre de prélèvement SEPA émis, ordre d’encaissement ou de remise à l’escompte des effets de commerce 
(Lettre de change relevée : LCR ; Billet à ordre relevé : BOR), ordre de paiement ou de refus de paiement des effets de commerce (Lettre de 
change relevée : LCR ; billet à ordre relevé : BOR) présentés au paiement (Bon à payer – BAP), ordre d’encaissement de chèque dématérialisé, 
imputés sur les comptes listés par le Client dans le contrat CE Net EDI. 
- Pare-feu (firewall) : Logiciel conçu pour protéger un ordinateur connecté à internet d’intrusions venant d’autres machines 
- Personne habilitée à signer ou Signataire : personne physique habilitée par le Client à signer les Fichiers de Remises avec un Certificat, en 
EBICS TS. 
- Relevé d’informations : Relevé consistant à transmettre des informations relatives aux opérations et frais imputés sur les comptes listés par le 
Client dans le contrat CE Net EDI . Cf Tableau en fin d’annexe définissant les différents relevés. 
- Remise ou Remise d’Ordres : Ensemble d’informations destinées à traiter des ordres de même nature, à porter au débit ou crédit du même 
compte, à la même date de règlement ou d’exécution. 
- Services Sens Client > Banque et Sens Banque > Client : Ensemble de services de télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres et de 
relevés d’informations, listés en annexe 4 et décrit ci-après. 
- Sceau : Valeur numérique associée à un message pour s’assurer de son intégrité 
- Scellement : Fonction mathématique permettant d’obtenir le sceau 
- Signataire : voir Personne habilitée à signer. 
- Signature de transport/scellement : Signature permettant de s’assurer de l’origine et de l’intégrité des données d’un message. Elle n’a pas de 
valeur personnelle 
- Signature électronique personnelle : Elle permet d’identifier personnellement l’émetteur d’un message et de garantir l’intégrité du message 
- SSL/TLS : “Secure Sockets Layer”/”Transport Layer Security” 
- URL : “Uniform Ressource Locator”, adresse web permettant de mémoriser plus facilement une adresse IP 
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DESCRIPTION DES SERVICES BANCAIRES (EBICS T Et TS) figurant à l’annexe 4 
 
Sites de références sur les formats ISO 20022 et les formats d’échanges de données : 
• “SEPA Credit Transfer Scheme Customer-to-Bank Implementation Guidelines” de l’EuropeanPayments Council (EPC) 
(www.europeanpaymentscouncil.eu) 
• “SEPA Direct Debit Core Scheme Customer-to-Bank Implementation Guidelines” de l’European PaymentsCouncil (EPC) 
(www.europeanpaymentscouncil.eu) 
• https://www.cfonb.org/index.php/espace-documentaire  

Description des services Sens Client > Banque 
Nom du service Sens Client>Banque Définition 
Virements 
Virement SEPA Classique 
 
Exemple de bénéficiaires :  
Les fournisseurs 
Les salariés (salaires et note de frais) 
Etc… 

Service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres de Virements SEPA 
classiques en euro. Chaque Remise d’Ordres est exécutée à une date déterminée, par débit de l’un 
des comptes rattachés à la Prestation et crédit d’un ou plusieurs comptes bénéficiaires tenus par des 
établissements bancaires de la zone SEPA.  
Chaque Remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.001.001.02, pain.001.001.03 ou 
pain001.001.09. 
La télétransmission d’un Fichier de Remises d’Ordres de « Virements SEPA classiques » peut avoir 
lieu, au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, et au plus tard, le jour de la date 
d’exécution selon le respect des cut off de la Banque. Le Fichier de Remises d’Ordres est contrôlé 
(contrôles syntaxiques et sémantiques) et la Remise est stockée jusqu’à la date d’exécution. La 
Banque effectue les contrôles d’exploitabilité et de la provision et transmet les Ordres vers les 
systèmes d’échanges interbancaires   le jour ouvrable suivant la date d’exécution. 

Virement SEPA Jour 
 
Exemple de bénéficiaires : 
Les fournisseurs demandant un 
règlement urgent 
Les salariés pour les salaires 
Etc… 
 

Service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres de Virements SEPA Jour en 
euro. Chaque Remise d’Ordres est exécutée à une date déterminée, par débit de l’un des comptes 
rattachés à la Prestation et   crédit d’un ou plusieurs comptes bénéficiaires tenus par des 
établissements bancaires de la zone SEPA.  
Chaque Remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.001.001.02, pain.001.001.03 ou 
pain001.001.09. 
La télétransmission d’un Fichier de Remises d’Ordres de « Virements SEPA Jour » peut avoir lieu, au 
plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, et au plus tard, le jour de la date d’exécution 
selon le respect des cut off de la Banque. Le Fichier de Remises d’Ordres est contrôlé (contrôles 
syntaxiques et sémantiques) et la Remise est stockée jusqu’à la date d’exécution. La Banque effectue 
les contrôles d’exploitabilité et de la provision et transmet les Ordres vers les systèmes d’échanges 
interbancaires le jour de la date d’exécution ou le Jour Ouvrable suivant en cas de non-respect des 
Cut off.  

Virement SEPA Spécial 
 
Cas d’usage :  
Paiement des charges sociales ou des 
salaires 
Etc… 
 

Service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres de Virements SEPA Spécial 
en euro. Chaque Remise est exécutée à une date déterminée, par débit de l’un des comptes 
rattachés à la Prestation et crédit d’un compte tenu par un établissement bancaire de la zone SEPA.  
Chaque Remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.001.001.02, pain.001.001.03 ou 
pain001.001.09. 
La télétransmission d’un Fichier de Remise(s) d’Ordre(s) de « Virement(s) SEPA Spécial » peut avoir 
lieu, au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, et au plus tard, le jour de la date 
d’exécution selon le respect des cut off de la Banque. Le Fichier de Remises d’Ordres est contrôlé 
(contrôles syntaxiques et sémantiques) et la Remise est stockée jusqu’à la date d’exécution. La 
Banque effectue les contrôles d’exploitabilité, et de la provision et transmet les Ordres vers les 
systèmes d’échanges interbancaires le jour de la date d’exécution ou le jour ouvrable suivant, en cas 
de non-respect des Cut off.  

Virement SEPA Tutelles Ce service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises Multi-ordonnateurs d’ordres de 
Virements SEPA en euro. Remise exécutée à une date déterminée, par débit d’un compte de mesure 
de Tutelle tenu dans les livres de la Banque et au crédit d’un compte bénéficiaire tenu par un 
établissement bancaire de la zone SEPA. 
Chaque Remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.001.001.02 ou pain.001.001.03. 

http://www.europeanpaymentscouncil.eu/
http://www.europeanpaymentscouncil.eu/
https://www.cfonb.org/index.php/espace-documentaire
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La transmission d’un Fichier de Remises Multi-ordonnateurs d’Ordre(s) de Virement(s) peut avoir lieu, 
au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, au plus tard, le jour de la date d’exécution 
selon le respect des cut off de la Banque. La Fichier de Remise d’Ordres est contrôlée (contrôles 
syntaxiques et sémantiques) et les Remises stockées jusqu’à la date d’exécution. La Banque effectue 
les contrôles d’exploitabilité, de provision transmet les Ordres vers les échanges interbancaires le jour 
ouvrable de la date d’exécution, ou le jour suivant, selon l’heure du dépôt du Fichier de Remises. 

Virement SCT Accéléré  
(Max 1 0000 ordres, limite 100 000 € 
unitaire)  
Cas d’usage : 
Paiement des salaires, 
Virements urgents 
Remboursement client  
Etc… 

Service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres de Virements SCT Accéléré 
(virement SEPA en euro aux conditions spécifiques). Chaque Remise est exécutée, selon la date 
d’exécution, dans l’heure à compter de la réception du Fichier de Remise (et pour les Fichiers remis 
pour une date d’exécution ultérieure, à compter de 3h du matin à la date d’exécution demandée par le 
Client), par débit de l’un des comptes rattachés à la Prestation et crédit d’un compte tenu par un 
établissement bancaire de la zone SEPA.  
Chaque Remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.001.001.02, pain.001.001.03 ou 
pain001.001.09. 
La télétransmission d’un fichier de remises d’ordre(s) de Virement(s) SCT Accéléré peut avoir lieu du 
lundi au vendredi, de 3h du matin à 20h30.  
Le fichier de Remises d’Ordres est contrôlé (contrôles syntaxiques et sémantiques, exploitabilité, 
atteignabilité, montant unitaire, provision), et les Ordres sont transmis par la Banque vers les 
systèmes d’échanges interbancaires dans l’heure qui suit la réception du Fichier de Remise. 
L’ensemble des contrôles effectués peuvent parfois occasionner un traitement de la remise au-delà 
d’une heure. 

Virement Tiers urgent – (Format ISO 
20022 XML) 

Service permettant la télétransmission de Fichiers d’Ordres de Remises de Virements Tiers urgent 
ISO 20022 XML en euro. Chaque Remise est exécutée à une date déterminée, avec une date de 
valeur compensée, par débit de l’un des comptes rattachés à la Prestation et crédit d’un compte tenu 
par un établissement bancaire de la zone SEPA.  
Chaque Remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.001.001.02, pain.001.001.03 ou 
pain001.001.09. 
La télétransmission d’un fichier de remise(s) d’ordre(s) de « Virement(s) Tiers Urgent » peut avoir lieu, 
au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, et au plus tard, le jour de la date 
d’exécution selon le respect des cut off de la Banque. Le fichier de Remises d’Ordres est contrôlé 
(contrôles syntaxiques et sémantiques) et la remise est stockée jusqu’à la date d’exécution. La 
Banque effectue les contrôles d’exploitabilité, de la provision et transmet les ordres vers les systèmes 
d’échanges interbancaires (exemple : TARGET 2) le jour ouvrable de la date d’exécution ou le Jour 
Ouvrable suivant en cas de non-respect des Cut off. 

Virement Tiers urgent – (Format 
CFONB) 
 
 
Cas d’usage :  
Paiement de charges sociales, d’impôts 
ou de transactions mobilières ou 
immobilières 
Etc… 
 

Service permettant la télétransmission de Fichiers d’Ordres de Remises de Virements Tiers urgent 
CFONB en euro. Chaque Remise est exécutée à une date déterminée, avec une date de valeur 
compensée, par débit de l’un des comptes rattachés à la Prestation et crédit d’un compte tenu par un 
établissement bancaire situé en France.  
Chaque remise doit être conforme au format CFONB160. 
La télétransmission d’un fichier de remise(s) d’ordre(s) de « Virement(s) Tiers Urgent » peut avoir lieu, 
au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, et au plus tard, le jour de la date 
d’exécution selon le respect des cut off de la Banque. Le fichier de Remises d’Ordres est contrôlé 
(contrôles syntaxiques et sémantiques) et la remise est stockée jusqu’à la date d’exécution. La 
Banque effectue les contrôles d’exploitabilité, de la provision et transmet les ordres vers les systèmes 
d’échanges interbancaires (exemple : TARGET 2) le jour ouvrable de la date d’exécution ou le Jour 
Ouvrable suivant, en cas de non-respect des Cut off. 

Virement de Trésorerie domestique 
(Format CFONB ou EDIFACT) 
 
 

Service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres de virements de trésorerie 
domestique en euro. Chaque remise est exécutée à une date déterminée, avec une date de valeur 
compensée, pour réaliser un virement d’équilibrage financier par débit d’un des comptes rattachés à 
la Prestation et crédit de comptes intra-groupe prédéterminés en faveur du Client ou d’une filiale 
adhérente et résidente en France tenus par des établissements bancaires situés en France.  
Chaque remise doit être conforme au format CFONB-160 ou EDIFACT Payord912. 
Ce type d’Ordres peut être soumis à l’existence de liste fermée d’IBAN destinataire contrôlée par la 
Banque. 
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La télétransmission d’un fichier de remises d’ordres de « Virements SEPA de trésorerie domestique » 
peut avoir lieu, au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, et au plus tard, le jour de 
la date d’exécution selon le respect des cut off de la Banque. Le Fichier de Remises d’Ordres est 
contrôlé (contrôles syntaxiques et sémantiques) et la Remise est stockée jusqu’à la date d’exécution. 
La Banque effectue les contrôles d’exploitabilité et de la provision et transmet les ordres vers les 
systèmes d’échanges interbancaires le jour de la date d’exécution. En cas de non-respect des Cut 
Off, la Banque peut transmettre les ordres le jour ouvrable suivant après accord du client.   

Virement de Trésorerie Zone SEPA – 
(Format ISO 20022 XML) 
 
 

Service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres de virements de trésorerie 
Zone SEPA en euro. Chaque remise est exécutée à une date déterminée, avec une date de valeur 
compensée, pour réaliser un virement d’équilibrage financier par débit d’un des comptes rattachés à 
la Prestation et crédit de comptes intra-groupe prédéterminés en faveur du Client ou d’une filiale 
adhérente et résidente en France tenus par des établissements bancaires situés dans la zone SEPA 
et adhérents à TARGET 2.  
Chaque Remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.001.001.02, pain.001.001.03 ou 
pain001.001.09. 
Ce type d’Ordres peut être soumis à l’existence de liste fermée d’IBAN destinataire contrôlée par la 
Banque.  
La télétransmission d’un fichier de remises d’ordres de « Virements SEPA de trésorerie zone SEPA » 
peut avoir lieu, au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, et au plus tard, le jour de 
la date d’exécution selon le respect des cut off de la Banque. Le Fichier de Remises d’Ordres est 
contrôlé (contrôles syntaxiques et sémantiques) et la Remise est stockée jusqu’à la date d’exécution. 
La Banque effectue les contrôles d’exploitabilité et de la provision et transmet les ordres vers les 
systèmes d’échanges interbancaires (exemple : TARGET 2) le jour de la date d’exécution. En cas de 
non-respect des Cut Off, la Banque peut transmettre les ordres le jour ouvrable suivant après accord 
du client.  

Virement International (Format 
CFONB) 

Service permettant la télétransmission des Fichiers de Remises d’Ordres de virements internationaux 
Format CFONB en euro ou en devises. Chaque Remise est exécutée à une date déterminée, par 
débit de l’un des comptes rattachés à la Prestation et crédit d’un compte tenu par un établissement 
bancaire, selon le cas, pouvant être situé en France, dans la zone SEPA ou encore hors de la zone 
SEPA.  
Chaque remise doit être conforme au format CFONB-320 code opération PI. 
La comptabilisation des Ordres de virement est réalisée unitairement. 
La télétransmission d’un Fichier de Remise(s) d’Ordre(s) de « Virement(s) International(aux) » peut 
avoir lieu, au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, et au plus tard, le jour de la 
date d’exécution selon le respect des cut off de la Banque. Le Fichier de Remises d’Ordres est 
contrôlé (contrôles syntaxiques et sémantiques) et la remise est stockée jusqu’à la date d’exécution. 
La Banque effectue les contrôles d’exploitabilité et de provision et transmet les Ordres vers les 
systèmes d’échanges interbancaires (exemple : TARGET 2 ou SWIFT) le jour de la date d’exécution 
ou le jour ouvrable suivant, en cas de non-respect des Cut off. 
Un délai complémentaire de 48h est nécessaire en cas de Remises d’Ordres de virements en 
devises. 

Virement International (Format XML) Service permettant la télétransmission des Fichiers de Remises d’Ordres de virements internationaux 
Format ISO 20022 XML en euro ou en devises. Chaque Remise est exécutée à une date déterminée, 
par débit de l’un des comptes rattachés à la Prestation et crédit d’un compte tenu par un 
établissement bancaire, selon le cas, pouvant être situé en France, dans la zone SEPA ou encore 
hors de la zone SEPA.  
Chaque Remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.001.001.02, pain.001.001.03 ou 
pain001.001.09. 
La comptabilisation des Ordres de virement est réalisée unitairement. 
La télétransmission d’un Fichier de Remise(s) d’Ordre(s) de « Virement(s) International(aux) » peut 
avoir lieu, au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date d’exécution, et au plus tard, le jour de la 
date d’exécution selon le respect des cut off de la Banque. Le Fichier de Remises d’Ordres est 
contrôlé (contrôles syntaxiques et sémantiques) et la remise est stockée jusqu’à la date d’exécution. 
La Banque effectue les contrôles d’exploitabilité et de provision et transmet les Ordres vers les 
systèmes d’échanges interbancaires (exemple : TARGET 2 ou SWIFT) le jour de la date d’exécution 



 
 

 

 

 

21 / 24  

Caisse d'Epargne CEPAC, Banque coopérative régie par les art. L. 512-85 et suivants du Code Monétaire et Financier - SA à Directoire et Conseil d'Orientation et de 
Surveillance au capital de 1.100.000.000 euros - Siège social : Place Estrangin Pastré - 13006 Marseille - 775 559 404 RCS Marseille - Intermédiaire en assurance, 
immatriculé à l'ORIAS sous le numéro 07 006 180 - Titulaire de la carte professionnelle "transactions sur immeubles et fonds de commerce sans perception de fonds 
effets ou valeurs" n° CPI 1310 2016 000 009 983 délivrée par la CCI de Marseille-Provence, garantie par la CEGC - 16 rue Hoche- Tour Kupka B - TSA 39999 - 92919 la 
Défense Cedex – Identifiant unique REP Papiers n°FR232581_01QHNQ (BPCE – SIRET 493 455 042). 

ou le jour ouvrable suivant, en cas de non-respect des Cut off.  
Un délai complémentaire de 48h est nécessaire en cas de Remises d’Ordres de virements en 
devises. 

Prélèvements 
Prélèvement SEPA CORE Service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres de prélèvement SEPA 

CORE. Chaque Remise est exécutée à une date de règlement déterminée, par crédit de l’un des 
comptes rattachés à la Prestation et débit d’un compte tenu par un établissement bancaire de la zone 
SEPA. 
Chaque remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.008.001.02 ou pain.008.001.08. 
La télétransmission d’un Fichier de Remises d’Ordres de Prélèvements SEPA CORE peut avoir lieu, 
au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date de règlement (D=Date d’échéance), et au plus tard 2 
jours ouvrables avant la date de règlement selon le respect des cut off de la Banque. La Remise 
d’Ordres est contrôlée (contrôles syntaxiques et sémantiques) et stockée jusqu’à la date possible des 
échanges interbancaires (D-14 jours calendaires). A la date des échanges interbancaires, la Banque 
effectue les contrôles d’exploitabilité et transmet les ordres vers les banques des débiteurs. 
En cas de non-respect des Cut off, la remise est traitée le jour ouvrable suivant la date de règlement. 

Prélèvement SEPA Interentreprises Service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres de prélèvement SEPA 
Interentreprises. Chaque Remise est exécutée à une date de règlement déterminée, par crédit de l’un 
des comptes rattachés à la Prestation et débit d’un compte tenu par un établissement bancaire de la 
zone SEPA. 
Chaque remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.008.001.02 ou pain.008.001.08. 
La réception d’un fichier de remises d’ordre(s) de Prélèvement(s) SEPA Interentreprises peut avoir 
lieu, au plus tôt, 120 jours calendaires avant la date de règlement (D=Date d’échéance), au plus tard, 
2 jours ouvrables avant la date de règlement selon le respect des cut off de la Banque. La remise 
d’Ordres est contrôlée (contrôles syntaxiques et sémantiques) et stockée jusqu’à la date possible des 
échanges interbancaires (D-14 jours calendaires). A la date des échanges interbancaires, la Banque 
effectue les contrôles d’exploitabilité et transmet les ordres vers les banques de débiteurs. En cas de 
non-respect des Cut off la remise est recyclée le jour ouvrable suivant la date de règlement. 

TIP SEPA Service permettant la télétransmission de Fichiers de Remises d’Ordres de TIP SEPA. Chaque 
Remise est exécutée à une date de règlement déterminée, par crédit de l’un des comptes rattachés à 
la Prestation et débit d’un compte tenu par un établissement bancaire de la zone SEPA. 
Chaque remise doit être conforme au format ISO 20022 pain.008.001.02 ou pain.008.001.08. 
La télétransmission d’un Fichier de Remises d’Ordres de TIP SEPA peut avoir lieu, au plus tôt, 120 
jours calendaires avant la date de règlement (D=Date d’échéance), et au plus tard 2 jours ouvrables 
avant la date de règlement selon le respect des cut off de la Banque. La Remise d’Ordres est 
contrôlée (contrôles syntaxiques et sémantiques) et stockée jusqu’à la date possible des échanges 
interbancaires (D-14 jours calendaires). A la date des échanges interbancaires, la Banque effectue 
les contrôles d’exploitabilité et transmet les ordres vers les banques des débiteurs. 
En cas de non-respect des Cut off, la remise est traitée le jour ouvrable suivant la date de règlement. 

Autres Services Client > Banque  
Remise d’effets à l’encaissement ou 
à l’escompte 

Service permettant la télétransmission des Fichiers de Remise d’effets à l’encaissement ou à 
l’escompte. Ces effets de commerce peuvent être des Lettres de Change Relevées ou des Billets à 
Ordres Relevés (« LCR » ou « BOR »). 
Une « remise de LCR/BOR » porte sur des effets de commerce par lesquels une personne, appelée 
tireur, donne l’ordre à l’un de ses débiteurs, appelé tiré, de payer une certaine somme à une certaine 
date, à une troisième personne, appelée bénéficiaire ou à son ordre, et à porter au crédit d’un des 
comptes du Client ou des Sociétés du Groupe tenus dans les livres de la Banque. 
Chaque Remise doit être conforme au format CFONB 160. 
En cas de Remise d’effets à l’encaissement, la Banque crédite le compte du Client le jour de 
l'échéance des effets de commerce (jour du traitement pour les effets échus et à vue reçus selon le 
respect des Cut Off de la Banque, éventuellement reporté au jour ouvré suivant). 
En cas de Remise d’effets à l’escompte, la Banque crédite le compte du Client après contrôle et 
acceptation du tirage sur la ligne d’escompte pré-contractualisée. 
Afin d'éviter des reports d’échéances, il est conseillé de remettre ses effets à l'encaissement au moins 
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10 jours avant l'échéance. La télétransmission de fichiers de remises d’effets peut avoir lieu 180 jours 
calendaires avant la date d’échéance. 

Bon à payer LCR Service permettant la télétransmission des Fichiers d’accord ou de refus de paiement des effets se 
présentant au paiement, au débit des comptes rattachés à la Prestation.  
Le Fichier de « Bon à payer » doit être conforme au format CFONB 240. 
Les instructions doivent être données selon les Cut Off de la Banque pour respecter le jour de 
règlement des LCR. 

Remise chèque en TLMC Service permettant la télétransmission des Fichiers de remises de chèques dématérialisés à 
l’encaissement sous la forme de Fichiers de « lignes magnétiques de chèques complétées des 
montants » correspondant aux chèques physiques remis à l’encaissement (à transmettre à la Banque 
en parallèle) et tirés sur des comptes tenus en France métropolitaine, en principauté de Monaco, ou 
dans les DOM. Les sommes encaissées sont portées au crédit des comptes rattachés à la Prestation 
Le Fichier de Remise de chèques doit être conforme au format CFONB 320. 

 
 
 

Description des Services Sens Banque > Client : Les relevés d’informations 
Ce sont les Relevés d’Informations sur les comptes tenus dans les livres de la Banque et mis à la disposition du Client par la Banque, 
dans le cadre du présent contrat. 
Sauf incidents techniques, la majorité des relevés sont mis à disposition à partir de 6h00 du matin excepté pour certains relevés où les 
horaires de mises à disposition sont précisés. 

 
Nom du Relevé Définition  
Relevé de comptes 
Relevé de compte Quotidien 
Format CFONB et XML 

Relevé quotidien comprenant les écritures au débit ou au crédit enregistrées la veille ouvrée, 
sur les comptes en euros. 

Relevé de compte Hebdomadaire 
Format CFONB et XML 
(sous réserve de disponibilité) 

Relevé hebdomadaire comprenant les écritures au débit ou au crédit enregistrées la semaine 
passée, du lundi au samedi, sur les comptes en euros. 

Relevé de compte Décadaire 
Format CFONB et XML 
(sous réserve de disponibilité) 

Relevé décadaire comprenant les écritures au débit ou au crédit enregistrées pendant les dix 
jours passés, sur les comptes en euros. 

Relevé de compte Quinzaine 
Format CFONB et XML 
(sous réserve de disponibilité) 

Relevé à la quinzaine comprenant les écritures au débit ou au crédit enregistrées pendant la 
quinzaine de jours passés, sur les comptes en euros. 

Relevé de compte Mensuel 
Format CFONB et XML 
(sous réserve de disponibilité) 

Relevé mensuel comprenant les écritures au débit ou au crédit enregistrées le mois passé, 
sur les comptes en euros. 

Relevé de compte en devises 
Format CFONB et XML 

Relevé quotidien comprenant les écritures au débit ou au crédit enregistrées la veille ouvrée 
sur les comptes en devises. 
Relevé disponible à partir de 7h30. 

Relevé de compte Tutelles 
Format CFONB et XML 

Relevé Quotidien comprenant les écritures au débit ou au crédit enregistrées la veille ouvrée, 
sur les comptes, en euros, des mesures de Tutelle gérés par le Client. 

Relevé en ligne multi produits – 
Format PDF (sous réserve de 
disponibilité) 

Relevé en ligne multi produits, comprenant les écritures au débit ou au crédit enregistrées 
sur la période écoulée, sur les comptes et produits du CLIENT (format PDF). 

Relevés d’opérations 

Relevé d’opérations Intraday 
Format XML(sous réserve de 
disponibilité) 

Relevé produit plusieurs fois par jour, restituant les opérations au fil de la journée, par 
tranches horaires, imputées sur les comptes. Pour rappel : seul le Relevé de compte fait foi 
entre les parties.  
Relevés disponibles selon 8 vacations : 9h00, 10h30, 11h45, 12h45, 15h45, 
16h45, 17h30, 18h30. 
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Relevés d’échéance LCR 
Format CFONB 

Relevé quotidien récapitulant les LCR à payer par débit en compte. 
Relevé disponible à partir de 7h30. 

Relevé de Virements reçus SEPA 
Format CFONB et XML 

Relevé quotidien comportant les informations relatives aux virements SEPA en euros reçus, 
portés au crédit des comptes en euros la veille ouvrée. 

Relevé de Virements Tutelles reçus 
SEPA - Format CFONB et XML 

Relevé quotidien comportant les informations relatives aux virements SEPA en euros reçus, 
portés au crédit des comptes en euros des mesures de tutelles, la veille ouvrée. 

Relevé de SDD CORE reçus et 
débités - Format CFONB et XML 

Relevé quotidien comportant les informations relatives aux prélèvements SEPA CORE reçus 
portés au débit des comptes en euros la veille ouvrée.  

Relevé de SDD B2B reçus et débités 
Format CFONB et XML 

Relevé quotidien comportant les informations relatives aux prélèvements SEPA 
Interentreprises reçus portés au débit des comptes en euros la veille ouvrée.  

Relevé de prélèvements émis dans 
le cadre de l’offre de représentation 
automatique des impayés 
Format CFONB et XML 

Relevé quotidien comportant les informations relatives aux prélèvements SEPA CORE 
représentés automatiquement par la Banque pour le Client ayant souscrit à l’offre de 
représentation automatique des impayés de prélèvements SEPA CORE pour motif sans 
provis ion. Les prélèvements SEPA CORE représentés sont portés au crédit du compte de 
représentation en euros à la date de représentation. 

Relevé des facturettes CB 
collectées 
Format CFONB 

Relevé quotidien comportant les informations relatives aux opérations monétiques 
encaissées, sans le détail des commissions, du réseau d’acceptation, du type de carte et des 
frais d’interchange et portées au crédit des comptes en euros la veille ouvrée. 
Relevé disponible à partir de 7h30. 

Relevé de Notes de frais carte 
corporate ; Format Fixe (sous 
réserve de disponibilité) 

Relevé quotidien, comportant les informations relatives aux opérations monétiques liées à 
des achats effectués par carte corporate et débités sur les comptes en euros. 

Relevé de frais bancaires  
Format XML (Sous réserve de 
disponibilité de l’offre) 

Relevé mensuel reprenant l’ensemble des frais perçus par la Banque au cours du mois civil 
précédant au titre du fonctionnement des comptes. 

Relevé disponible le 4ème jour ouvré du mois suivant à partir de 12h00. 

Relevé Positions titres et 
assurances vie pour les tutelles 

Relevé trimestriel pour les opérations sur Titres comportant les informations relatives aux 
opérations d’acquisition ou cession de parts sociales, actions ou obligations des mesures de 
tutelles. 

Relevé de rejet de virements SEPA 
Format CFONB et XML 

Relevé quotidien comportant les informations relatives aux rejets et retours de remises de 
virements SEPA (précédemment télétransmises), portés au crédit des comptes. 

Relevé d’impayés de prélèvements 
SEPA CORE -  
Format CFONB et XML 

Relevé comportant les informations relatives aux rejets des remises de prélèvements SEPA 
CORE (précédemment télétransmises), s ignifiés avant et après la date de règlement, portés 
au débit des comptes à la date de règlement ou postérieurement (selon retour des banques 
de débiteurs) 

Relevé d’impayés de prélèvements 
SEPA CORE Comptabilisés 
Format CFONB et XML 

Relevé comportant les informations relatives aux rejets des remises de prélèvements SEPA 
CORE (précédemment télétransmises), portés au débit des comptes à la date de règlement 
ou postérieurement (selon retour des banques de débiteurs) 

Relevé d’impayés de prélèvements 
SEPA Interentreprise 
Format CFONB et XML 

Relevé comportant les informations relatives aux rejets des remises de prélèvements SEPA 
Interentreprise (précédemment télétransmises), s ignifiés avant et après la date de 
règlement, portés au débit des comptes à la date de règlement ou postérieurement (selon 
retour des banques de débiteurs) 

Relevé d’impayés de prélèvements 
SEPA Interentreprise Comptabilisés 
Format CFONB et XML 

Relevé comportant les informations relatives aux rejets des remises de prélèvements SEPA 
Interentreprise (précédemment télétransmises), portés au débit des comptes à la date de 
règlement ou postérieurement (selon retour des banques de débiteurs) 

Relevé d’impayés sur remises de 
LCR/ BOR 
Format CFONB 

Relevé quotidien comportant les informations relatives aux rejets de remises LCR/BOR 
(précédemment télétransmises), portés au débit des comptes la veille ouvrée. 
Relevé disponible à partir de 7h30. 

Relevé d’impayés chèques 
Format CFONB 

Relevé quotidien comportant les informations relatives aux impayés de remises de chèques 
(précédemment encaissées sous forme de dépôt physique ou de télétransmission), imputés 
sur les comptes, la veille ouvrée. 
Relevé disponible à partir de 7h30. 
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Relevés de corrections de coordonnées bancaires 

Relevé de corrections de 
domiciliation de Virements 
Format XML 

Relevé quotidien de demandes de corrections de domiciliations concernant les remises de 
virements SEPA (précédemment télétransmises), nécessitant des modifications d’IBAN par 
suite d’une renumérotation du compte du bénéficiaire par sa banque.  

Relevé de corrections de 
domiciliation de prélèvements 
Format XML 

Relevé quotidien de demandes de corrections de domiciliations concernant les remises de 
prélèvements SEPA (précédemment télétransmises), nécessitant des modifications d’IBAN 
par suite d’une renumérotation du compte du débiteur par sa banque.  

Relevé de corrections de 
domiciliation de virements tutelles 
Format XML 

Relevé quotidien de demandes de corrections de domiciliations concernant les remises de 
virements SEPA Tutelles (précédemment télétransmises), nécessitant des modifications 
d’IBAN par suite d’une renumérotation du compte du débiteur par sa banque.  

Relevé de mobilité bancaire - 
Générique 
Format XML 

Relevé quotidien de demandes de changement de domiciliations concernant les remises de 
virements ou de prélèvements SEPA (précédemment télétransmises) pour lesquelles le 
bénéficiaire a effectué une demande de mobilité bancaire prévue à l’article L312-1-7 du code 
monétaire et financier. 

Relevé de mobilité bancaire – Flux 
Virement SEPA 
Format XML 

Relevé quotidien de demandes de changement de domiciliations concernant les remises de 
virements SEPA (précédemment télétransmises) pour lesquelles le bénéficiaire a effectué une 
demande de mobilité bancaire prévue à l’article L312-1-7 du code monétaire et financier. 

Relevé de mobilité bancaire – Flux 
prélèvement SEPA 
Format XML 

Relevé quotidien de demandes de changement de domiciliations concernant les remises de 
prélèvements SEPA (précédemment télétransmises) pour lesquelles le bénéficiaire a effectué 
une demande de mobilité bancaire prévue à l’article L312-1-7 du code monétaire et financier. 

Relevé de mobilité bancaire – Flux 
virement SEPA Tutelles SEPA 
Format XML 

Relevé quotidien de demandes de changement de domiciliations concernant les remises de 
virements SEPA Tutelles (précédemment télétransmises) pour lesquelles le bénéficiaire a 
effectué une demande de mobilité bancaire prévue à l’article L312-1-7 du code monétaire et 
financier. 

Relevé de rapport de traitement des ordres SEPA transmis 

Payment status report (PSR) Niveau 
1 et 2  
Format XML 

Relevé comportant les informations relatives au statut du traitement des remises de 
virements ou de prélèvements SEPA précédemment télétransmises, correspondant aux 
résultats des contrôles syntaxiques et sémantiques (notamment contrôles de doublons, de 
seuils, etc…) réalisés par la Banque sur la Remise. Le relevé fera apparaitre le nombre total 
d’ordres et le montant total des ordres de chaque remise reçue et traitées dans un fichier. Le 
cas échéant, chaque ordre écarté sera détaillé avec le(s) motif(s) de l’écarté. 
Relevé disponible quelques minutes après transmission. 

Payment status report (PSR) Niveau 
3  
Format XML 

Relevé comportant les informations relatives au statut du traitement des remises de 
virements ou de prélèvements SEPA précédemment télétransmises, correspondant aux 
résultats des contrôles d’exploitabilité (ex : atteignabilité de la banque confrère pour ces 
opérations SEPA) réalisés par la Banque lors du traitement des ordres, avant les phases 
d’échange interbancaire et de comptabilisation. Le relevé fera apparaitre le nombre total 
d’ordres et le montant total des ordres reçus et traités dans la remise. Le cas échéant, 
chaque ordre écarté sera détaillé avec le(s) motif(s) de l’écarté. 
Relevé disponible à la date d’exécution ou de règlement, juste avant l’échange 
interbancaire. 
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